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Projets, projets et projets... 
 
	 C’est par ce mot que s’illustre l’année 2017-2018 du Centre de justice de proximité de 
l’Outaouais (CJPO). 

En effet, tout en maintenant ses essentiels services d’information juridique individuels et de 
groupe, qui ont bénéficié à près de 3 350 personnes cette année, l’équipe du CJPO est allée 
au-delà de sa stricte mission pour agir auprès des citoyens de l’Outaouais dans les moments 
où ils en avaient besoin. 

À travers la coordination de projets pilotes et d’une clinique d’assistance juridique pour les 
sinistrés lors de la crue printanière 2017, le CJPO a offert des services bonifiés d’information 
à des personnes ayant des besoins pressants et spécifiques, grâce à la générosité de dizaines 
de bénévoles et d’étudiants en droit. Par ces projets, il s’est d’ailleurs positionné comme un 
chef de file au Québec.  

Par ailleurs, par l’entremise de projets comme le Salon Accès Justice et ses émissions de 
télévision offertes en collaboration avec MAtv Outaouais, le CJPO a permis à des milliers de 
personnes d’être mieux informées de leurs droits et obligations et des services qui sont à leur 
disposition dans diverses situations de la vie quotidienne : mariage, alcool au volant, soins 
de fin de vie, abus d’un aîné, et bien plus encore.   

Le CJPO a ainsi démontré qu’il était plus qu’un simple service d’information juridique, mais 
un intervenant rassembleur au sein de sa communauté, imprégné de l’objectif fondamental 
de promouvoir un meilleur accès à la justice par des initiatives de proximité. 

1. FAITS SAILLANTS 2017-2018
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« VOUS AVEZ FAIT UN MONDE DE 
DIFFÉRENCE POUR LUI. (. . .)  IL A 
RETROUVÉ DE L’ESPOIR (...).  LA 
PERSONNE CHEZ VOUS QUI L’A 
RENCONTRÉ ET CONSEILLÉ  
A CHANGÉ UNE VIE QUI EN A  
GRAND BESOIN. »

« J’AI MAINTENANT UNE MEILLEURE IDÉE  
DU SYSTÈME DE JUSTICE QUI NE FINIRA  

JAMAIS DE M’ÉTONNER, MAIS JE  
NE ME DÉCOURAGE PAS. »

M. Gabriel Le Marquand Perreault, animateur; Mme Stéphanie 
Vallée, ministre de la Justice; M. Mike Duggan, conseiller 
municipal à la Ville de Gatineau

Me Mélissa Medeiros, juriste

Me Danielle Mongeon, directrice générale du  
Centre communautaire juridique de l’Outaouais
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2. MOT DU PRÉSIDENT

PIERRE THIBAULT
Président

	 Voici le quatrième rapport annuel du CJPO. Que de chemin parcouru depuis 2014!

L’objectif d’améliorer l’accès à la justice est au cœur de la mission des Centres de 
justice de proximité. Le CJPO y contribue quotidiennement de façon éloquente, 
comme en fait foi le contenu de ce rapport annuel, en fournissant gratuitement de 
l’information, du soutien et de l’orientation juridique aux citoyens de l’Outaouais. 
Cela est possible grâce à une équipe passionnée, dévouée et déterminée qui 
travaille sans relâche, sous le leadership inspiré de sa directrice, Me Véronic Boyer. 
À cet égard, il convient de féliciter et de remercier Me Boyer, Me Mélissa Medeiros 
et Me Laurence Martin, les juristes permanentes du CJPO, et l’essentiel soutien 
administratif assumé par mesdames Stéphanie Poulin et Sophie Parent ainsi que 
messieurs Marc-André Séguin et Donald Ferland.

Je tiens également à remercier les membres du conseil d’administration qui ont 
contribué cette année encore aux succès du CJPO, par leur dévouement, leur 
expertise et leur disponibilité. Mes plus vifs remerciements à M. Roger Landry, vice-
président, M. Paul Drouin, trésorier, Mme Brigitte Massé, Mme Nathalie Tremblay, 
CPA CA, Mme Kathleen Dufour, Me Normand Auclair, M. Michel Côté et Me Marcel 
Ste-Marie. 

J’aimerais par ailleurs souligner la mise en place durant l’automne 2017 d’un projet 
tout à fait unique. En effet, le CJPO a participé, en collaboration avec la Cour du 
Québec, le ministère de la Justice du Québec, l’Association du Jeune Barreau de 
l’Outaouais et la Section de droit civil de l’Université d’Ottawa, à un projet pilote 
dont l’objectif est d’encadrer les justiciables qui se présentent devant la Division 
des petites créances. Des étudiants ont aidé des justiciables en leur fournissant des 
informations concernant leur dossier et ces justiciables ont pu être entendus par 
un juge de la Division des petites créances dans les mois qui ont suivi. Ce même 
projet pilote a été mis en place à Montréal durant l’hiver 2018.

Faciliter l’accès à la justice continue donc d’être un objectif que visent tous les 
intervenants du milieu juridique au Québec. La ministre de la Justice, Stéphanie 
Vallée, en a parlé avec passion, le Barreau du Québec continue de souligner cette 
nécessité, les avocats travaillent en ce sens et les citoyens le réclament 
quotidiennement. L’investissement de 500 millions de dollars consenti pour le virage 
informatique de la justice, annoncé dans le dernier budget du gouvernement du 
Québec, mérite d’être souligné. Cet investissement était nécessaire pour moderniser 
la justice et la rendre plus accessible à l’ensemble des citoyens.

Je tiens enfin à remercier bien sincèrement notre bailleur de fonds, le Fonds Accès 
Justice, sans lequel le CJPO ne pourrait continuer sa mission et rendre service aux 
citoyens de l’Outaouais. 

Pierre Thibault
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2. MOT DU PRÉSIDENT
	 Promouvoir l’accès à la justice. Au-delà de la dispense de ses services 
d’information juridique individuels et collectifs, il s’agit de la mission première du 
CJPO, de sa raison d’être, de l’idéal visé et partagé par tous les membres de la 
grande famille qui compose son équipe.

Mais dans une société à l’ère du numérique, au sein de laquelle la population se 
veut de plus en plus informée et souvent par le fait même, victime de 
désinformation, sait-on réellement ce que constitue un véritable accès à la  
justice ? Une simple recherche Google nous offre 6 850 000 explications de ce 
que cela peut représenter. Accès simplifié et plus rapide aux tribunaux, accès à 
des services juridiques à faible coût, démocratisation de nos lois et règlements, 
etc. Difficile de s’y retrouver. 

L’accès à la justice, me direz-vous, peut difficilement être négatif. Pourtant, je suis 
préoccupée par l’utilisation que font certaines personnes de cette expression dans 
ce qui m’apparaît de plus en plus souvent être une stratégie de mise en marché 
plutôt qu’une préoccupation véritable pour les besoins des citoyens que nous 
nous devons de desservir, à titre d’intervenants de la justice. 

C’est pourquoi je suis si fière de diriger une équipe qui a su, au cours de la 
dernière année, mettre les besoins des citoyens au centre de ses actions, en 
donnant vie à des projets comme le tout premier Salon Accès Justice, la Clinique 
juridique itinérante pour les sinistrés et la création d’une série d’émissions 
d’information juridique en collaboration avec MAtv Outaouais. 

Je tiens ici à lever mon chapeau à toutes ces personnes qui ont collaboré de près 
ou de loin à nos projets, beaucoup trop nombreuses pour être nommées 
individuellement. Il faut beaucoup d’altruisme et une grande conviction en notre 
capacité collective de favoriser l’accès à la justice pour répondre « présent » à une 
invitation reçue par courriel à l’heure du petit déjeuner le samedi matin. Un  
« oui » qui peut aujourd’hui sembler banal, mais qui a permis en quelques heures 
de mobiliser la communauté juridique pour soutenir des centaines de citoyens en 
détresse. 

Si je retiens un élément qui distingue pour moi une réelle initiative d’accès à la 
justice, c’est ce caractère altruiste qui doit dans tous les cas en constituer le 
fondement. Le CJPO compte une petite permanence, mais avec l’ensemble de 
nos partenaires et bénévoles, nous sommes en mesure de former une grande 
famille de la justice qui permet aux citoyens de notre région d’avoir espoir. 

Pour votre engagement, votre confiance et votre soutien, je vous dis mille fois 
merci.

3. MOT DE LA DIRECTRICE

VÉRONIC BOYER
Directrice

Véronic Boyer
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4. PRÉSENTATION DU CJPO
4.1. MISSION, VALEURS ET SERVICES

	 Situé dans le secteur du Vieux-Hull, au cœur de la Ville de Gatineau, le CJPO est un 
organisme sans but lucratif ayant pour mission de promouvoir l’accès à la justice en favorisant 
la participation des citoyens, par des services d’information juridique, de soutien et 
d’orientation, offerts en complémentarité avec les ressources existantes.

Le respect, l’empathie, l’ouverture d’esprit et la collaboration sont au cœur de ses valeurs. 

Le CJPO constitue un lieu d’écoute neutre et impartial qui accueille toute personne résidant 
dans la région de l’Outaouais, quels que soient ses revenus ou la nature juridique du problème 
rencontré. Tous les services offerts sont gratuits et confidentiels. 

Plus précisément, le CJPO offre aux citoyens :

•	 De l’information juridique afin de les aider à prendre des décisions éclairées et à mieux se 
diriger dans le monde judiciaire;

•	 Des explications sur les formulaires ou modèles de documents disponibles pour les aider 
dans leurs démarches;

•	 De l’orientation vers des ressources externes, tel un organisme gouvernemental ou 
communautaire, un professionnel du droit ou un service de médiation;

•	 L’accès à un ordinateur et un téléphone pour faciliter leurs recherches en matière de justice;
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•	 L’accès à un éventail de dépliants, brochures et outils d’information publiés par des 
organismes privés, publics et communautaires;

•	 Des séances d’information, conférences et ateliers sur des sujets de nature juridique ou liés 
à la justice.

4.2. STRUCTURE ORGANISATIONNELLE
SECTION 4.2.1. LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

	 Le CJPO est chapeauté par un conseil d’administration qui décide des orientations 
générales à lui donner. En date du présent rapport, le conseil d’administration est composé 
des 8 personnes et partenaires suivants :

•	 Me Pierre Thibault  
(citoyen), président;

•	 M. Roger Landry  
(citoyen), vice-président;

•	 M. Paul Drouin  
(Ville de Gatineau), trésorier;

•	 Me Normand Auclair  
(Barreau de l’Outaouais);

•	 M. Michel Côté  
(L’Alternative Outaouais);

•	 Mme Kathleen Dufour  
(CAVAC Outaouais);

•	 Mme Brigitte Massé  
(ministère de la Justice), par intérim, en remplacement de Me Gilles Turcotte;

•	 Mme Nathalie Tremblay, CPA CA (Centre communautaire juridique de l’Outaouais). 

Il est à noter que jusqu’au 22 mars 2018, le neuvième poste au sein du conseil d’administration 
du CJPO était occupé par Me Marcel Ste-Marie, représentant de la Chambre des notaires du 
Québec. 

Le CJPO profite d’ailleurs du présent rapport annuel pour remercier sincèrement Me Ste-Marie 
pour son apport à la création et aux premières années d’existence du CJPO, puisqu’il a fait 
partie des pionniers du projet dès 2013.

En 2017-2018, 
le conseil 

d’administration du 
CJPO s’est réuni 

pour un total de 9 
rencontres.
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4.2.2. LE PERSONNEL

 
Les employés

	 Le CJPO compte l’équivalent de 4 employés réguliers, soit : 
une directrice, deux juristes et une réceptionniste-adjointe 
administrative. 

Au cours de l’année, les personnes suivantes ont également fait 
partie de l’équipe du CJPO : Me Claudia Vanasse, juriste (avril 2017); 
Me Audrey-Anne Bergeron, juriste (avril-juin 2017); Mme Daisy 
Strasbourg-Sévigny, réceptionniste-adjointe (avril-juin 2017);  
Mme Sophie Parent, réceptionniste-adjointe (juillet-décembre 2017); 
M. Marc-André Séguin, réceptionniste-adjoint (décembre 2017-janvier 
2018) et M. Donald Ferland, réceptionniste-adjoint (février-mars 2018).

De plus, le CJPO a eu à son emploi, au cours de l’année, deux 
étudiants de la Section de droit civil de l’Université d’Ottawa, qui ont 
assisté la directrice et les juristes du CJPO dans l’exécution de leurs 
tâches quotidiennes. 

Les étudiants et bénévoles

	 Outre ses employés, le CJPO a pris sous son aile, au cours de 
l’année, 5 étudiants de la Section de droit civil de l’Université 
d’Ottawa dans le cadre d’un programme d’enseignement  
clinique. 

À la fin de l’exercice 2017-
2018, les postes permanents 
étaient occupés par les 
personnes suivantes : 

•	 Me Véron ic  Boyer, 
directrice;

•	 Me Mélissa Medeiros, 
juriste;

•	 Me Laurence Martin, 
juriste;

•	 Mme Stéphanie Poulin, 
réceptionniste-adjointe.

Me Audrey-Anne Bergeron, juriste; Me Mélissa Medeiros, juriste;  
Mme Christine El-Nouni, étudiante en droit; Me Véronic Boyer, directrice

Les étudiants en 2017-2018 :

•	 Mme Alexandra 
Provost;

•	 Mme Madison Dora;

•	 M. Jérémie Roy;

•	 M.Woosevelt 
Dumarsais;

•	 Mme Fannie St-Cyr;

•	 Mme Jade Blouin-
Lessard.
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Dans le cadre d’un partenariat avec le Réseau national d’étudiant(e)s Pro Bono de la Section 
de droit civil de l’Université d’Ottawa, le CJPO a également reçu une contribution bénévole 
de mesdames Sara de Castro et Jessica Céré. Ces dernières ont participé à la mise en place 
d’un projet pilote de service par des étudiants en droit dans les locaux du CJPO, une première 
au Québec (détails à la section 5.1.4).

Finalement, le CJPO a pu compter sur l’apport bénévole de membres de la communauté 
pour assurer son offre de services aux citoyens. Parmi ceux-ci, mentionnons :

•	 Les Honorables Serge Laurin et Jean Faullem, juges à la Cour du Québec, ainsi que  
Me Catherine Régimbald, Me Véronique Laliberté et Me Dimitri St-Julien, qui ont 
gracieusement offert les séances d’information en matière de petites créances au nom du 
CJPO toute l’année;

•	 Pour les fins du Salon Accès Justice, une cinquantaine de bénévoles issus de divers milieux, 
dont notamment le programme de Techniques de réadaptation et de justice pénale de La 
Cité, la Section de droit civil de l’Université d’Ottawa et le Centre Michaëlle-Jean pour 
l’engagement mondial et communautaire de l’Université d’Ottawa.

4.3. RESSOURCES FINANCIÈRES
	 Pour soutenir ses opérations régulières en 2017-2018, le CJPO a reçu une subvention 
du Fonds Accès Justice à hauteur de 307 512 $.

Le Fonds Accès Justice, institué au ministère de la Justice du Québec le 5 avril 2012, vise à 
soutenir des actions améliorant la connaissance et la compréhension du droit et du système 
de justice québécois des citoyens, favorisant ainsi l’accès à la justice.

Les revenus du Fonds Accès Justice proviennent principalement :

•	 de l'Entente Canada-Québec concernant les mesures québécoises de justice familiale;

•	 d’une contribution de 8 $ exigée des personnes qui commettent une infraction aux lois 
pénales québécoises.

Le CJPO a également reçu un apport sous la forme d’un don de la Section de droit civil de 
l’Université d’Ottawa, qui a pris en charge la rémunération d’un des deux étudiants embauchés 
pendant l’année.

Ces étudiants ont assisté bénévolement les juristes et la directrice dans la réalisation de leurs 
tâches quotidiennes, et notamment, dans la recherche juridique, la préparation de séances 
d’information et la rédaction de chroniques juridiques.
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4.4. REMERCIEMENTS
	 Comme chaque année, l’équipe du CJPO, son conseil d’administration et sa directrice 
tiennent à remercier chaudement tous ses bailleurs de fonds, partenaires, collaborateurs ainsi 
que les organismes et autres instances pour leur contribution, participation et/ou soutien de 
toute nature à ses activités.

Merci au ministère de la Justice du Québec et à la ministre de la Justice elle-même,  
Mme Stéphanie Vallée, sans lesquels aucun des services, des initiatives ou des activités du 
CJPO ne pourraient être réalisés. 

Merci aux commanditaires et aux partenaires qui ont accepté de contribuer à l’organisation 
et à la tenue du Salon Accès Justice 2017 : le ministère de la Justice du Québec; la ministre 
de la Justice, Stéphanie Vallée; la Ville de Gatineau; le Barreau de l’Outaouais; le 104,7 FM 
Outaouais; le Centre communautaire juridique de l’Outaouais; l’Association du Jeune Barreau 
de l’Outaouais; le Centre de placement spécialisé du Portage (IDJE); La Cité; L’Alternative 
Outaouais; la Clinique de droit notarial de l’Outaouais; le Centre de pédiatrie sociale de 
Gatineau; et Radio Jeunesse.

Merci, toujours à l’égard du Salon Accès Justice, aux 5 étudiants de l’Université du Québec 
en Outaouais qui ont accepté de prendre en charge les tâches colossales de logistique et de 
coordination du projet : M. Freddy Simbakwira, Mme Ayanne Farah, Mme Jeanne-d’Arc 
Mukamunana et particulièrement mesdames Jade Fournier et Gabrielle Robert.

Merci aux précieux partenaires qui ont accepté de se joindre au CJPO pour venir en aide aux 
sinistrés de la crue printanière 2017, soit le Centre communautaire juridique de l’Outaouais, 
le Barreau de l’Outaouais et l’Association du Jeune Barreau de l’Outaouais. 

Merci à Me Maude Bégin-Robitaille et Me Vanessa Drolet, responsables des communications 
nationales pour les Centres de justice de proximité, pour leur soutien aux activités de 
promotion du CJPO et plus largement, à celles du réseau des CJP en général.

Merci à tous les organismes et partenaires qui ont accordé au CJPO leur confiance en 
acceptant de participer à la réalisation de ses activités régulières, dont notamment : la radio 
de la Vallée-de-la-Gatineau; CHGA 97,3 FM; MAtv Outaouais; et la Coopérative de 
développement régional Outaouais-Laurentides.

Mais surtout, et enfin, un immense merci à l’ensemble des employés et bénévoles du CJPO 
pour leur profonde conviction en sa mission, pour leur énergie et leur enthousiasme qui 
permettent chaque jour de continuer d’offrir aux citoyens de l’Outaouais des services d’une 
qualité exceptionnelle. 
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5. RAPPORT D’ACTIVITÉS 
2017-2018
5.1. ACTIVITÉS SPÉCIALES

5.1.1. SALON ACCÈS JUSTICE

	 Les 21 et 22 avril 2017, le CJPO a tenu son tout premier événement d’information 
juridique d’envergure. Dans son ensemble, cet événement visait à :

•	 Rapprocher la justice de la population;

•	 Favoriser l’accès des citoyens au système et aux services judiciaires en regroupant l’ensemble 
des intervenants œuvrant en matière de justice sur la scène régionale ou provinciale;

•	 Améliorer les connaissances juridiques des citoyens sur divers sujets, dans un objectif de 
prévention, et notamment celles de groupes de personnes ciblées comme les aînés et les 
adolescents.

La journée du 21 avril 2017, réservée à des adolescents de 4e secondaire provenant du 
Collège Nouvelles Frontières et de la Polyvalente de l’Érablière, a permis de sensibiliser plus 
de 260 jeunes à des enjeux d’importance à connotation juridique, comme l’exploitation 
sexuelle et les impacts du virtuel sur le réel.

1 035 citoyens 
informés par des 
projets spéciaux 
d’accès à la justice. 
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Par ailleurs, tout au cours de la journée du 22 avril, les citoyens de l’Outaouais ont pu bénéficier 
gratuitement d’un ensemble d’activités d’éducation juridique, sous la présidence d’honneur 
de la ministre de la Justice, Stéphanie Vallée : exposants présentant leurs services, panels et 
conférences, consultations juridiques gratuites, halte-garderie éducative pour les enfants, et 
bien plus encore. 

Plusieurs personnalités de la région se sont 
ralliées au CJPO afin de faire de cet 
événement un succès : outre Mme Vallée, 
présidente d’honneur; Mme Maryse 
Gaudreault, vice-présidente de l’Assemblée 
nationale et députée de Hull; M. Greg 
Fergus, député fédéral de Hull-Aylmer; M. 
Mike Duggan, conseiller à la Ville de 
Gatineau; les juges Dominique Goulet,  
Jean Faullem et le juge retraité Me Pierre C. 
Gagnon; Philippe Marcoux, journaliste et 
animateur à ICI Radio-Canada Première; et 
Me Françoise Boivin, chroniqueuse au 104,7 
FM Outaouais.     
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Les résultats d’un sondage réalisé lors de 
l ’événement ref lètent d’a i l leurs  la 
satisfaction des participants et des 
partenaires à l’égard de ce tout premier 
Salon :

Au final, l’événement a rassemblé près de 
700 citoyens, une trentaine d’exposants, 
une v ingtaine de conférenciers et 
d’animateurs, une vingtaine d’avocats et de 
no ta i re s  bénévo le s  a i n s i  qu ’une 
cinquantaine de bénévoles d’horizons 
divers. En d’autres termes, un grand succès

« (…) ce Salon est une 
réussite grandiose. Tout a 

été si bien orchestré. La 
sélection de vos deux 

animateurs, Philippe et 
Françoise, le choix avisé 
des sujets présentés par 
une brochette d’invités 

tout aussi intéressants les 
uns que les autres. Quel 

beau travail ! »
100 %
Des répondants se sont dits satisfaits 
de la variété des activités offertes.

83,3 %
Des répondants ont trouvé réponse 
à leur question lors de leur passage.

98,5 %
Des répondants recommanderaient 
le Salon à leurs proches ou amis.

85,1 %
Des répondants ont l’intention de 
participer à une prochaine édition.
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5.1.2. CLINIQUE JURIDIQUE ITINÉRANTE POUR LES 
SINISTRÉS

	 Face aux conséquences dramatiques de la crue printanière 
2017, le CJPO a initié une mobilisation des acteurs du milieu juridique 
régional afin d’offrir aux citoyens touchés par les inondations des 
services d’information juridique directement sur le terrain. 

Par l’entremise d’une collaboration établie avec la Ville de Gatineau 
et la municipalité de Pontiac, le CJPO a coordonné la présence 
d’avocats et de notaires bénévoles dans les centres d’aide aux 
sinistrés et les locaux occupés par le ministère de la Sécurité publique. 
Des séances d’information ont également été offertes aux sinistrés 
du Pontiac sur les divers aspects juridiques d’un sinistre. 

Cette initiative a permis de rejoindre environ 375 citoyens démunis, 
par l’entremise de 14 jours passés sur le terrain et la générosité de 
près de 25 juristes bénévoles. Le CJPO a passé à lui seul plus d’une 
cinquantaine d’heures sur le terrain, sans compter les nombreuses 
heures dédiées par sa directrice à la coordination des effectifs.

Le CJPO tient à remercier particulièrement la ministre de la Justice, 
Stéphanie Vallée, ainsi que le Centre communautaire juridique de 
l’Outaouais, pour leur soutien précieux dans la mise en place de cette 
initiative.

14 jours passés 
sur le terrain.

25 juristes 
bénévoles.

375 citoyens 
démunis rejoints 
par la clinique.

Me Audrey-Anne Bergeron, juriste
Mme Stéphanie Vallée, 
ministre de la Justice
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À l’arrière : Me Amélie Samson, présidente de l’Association du Jeune Barreau de l’Outaouais; 
Me Joanne Cousineau, bâtonnière du Barreau de l’Outaouais; Me Caroline Montpetit, avocate-

superviseure; Me Pierre Thibault, doyen adjoint et secrétaire de la section de droit civil de 
l’Université d’Ottawa.

À l’avant : l’Honorable Jean Faullem, juge à la Cour du Québec; l’Honorable Rosemarie Millar, 
juge coordonnatrice à la Cour du Québec; l’Honorable Lucie Rondeau, juge en chef à la Cour 

du Québec; Me Céline Lévesque, doyenne de la section de droit civil de l’Université d’Ottawa; 
Me Véronic Boyer, directrice du CJPO; l’Honorable Pierre E. Audet, juge en chef adjoint à la 

Chambre civile de la Cour du Québec; Me Sabrina Larivière, avocate-superviseure.

5.1.3. PROJET PILOTE À LA DIVISION DES PETITES CRÉANCES

	 Au cours du printemps et de l’été 2017, le CJPO a présidé un comité local, créé sous 
l’égide de la Table de concertation en matière de petites créances, qui avait pour objectif de 
mettre sur pied un projet pilote d’assistance des parties devant la Division des petites créances, 
à l’aide du travail bénévole d’étudiants en droit. Une collaboration a ainsi été établie avec la 
Section de droit civil de l’Université d’Ottawa, la Cour du Québec, le ministère de la Justice 
du Québec et l’Association du Jeune Barreau de l’Outaouais, afin de procéder à la création 
d’un programme spécial d’enseignement clinique à la Section de droit civil. 

Entre mai et mars 2018, 8 étudiants en droit ont ainsi été sélectionnés et jumelés à des 
citoyens impliqués dans un dossier actif devant la Division des petites créances, afin de les 
aider à se préparer à l’audience. Grâce au travail de coordination de l’ensemble des partenaires 
œuvrant sur ce projet et grâce aux étudiants bénévoles notamment, 29 citoyens ont ainsi pu 
être aidés pendant l’année universitaire 2017-2018. 

Le projet pilote est actuellement en cours d’évaluation.
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5.2. COMMUNICATIONS ET INFORMATION
GRAND PUBLIC

5.2.1. TÉLÉVISION

Mme Lise Bouchard, 
conseillère budgétaire à 

l’ACEF Outaouais;  
M. Charles Tanguay, 

porte-parole de l’Office 
de la protection du 

consommateur;  
Me Mélissa Medeiros, 

juriste; Me Maude 
Bégin-Robitaille, 
responsable des 
communications 

nationales.

5.1.4. PROJET PILOTE EN DROIT 
FAMILIAL

	
	 En collaboration avec le Réseau 
d’étudiant(e)s Pro Bono de la Section de 
droit civil de l’Université d’Ottawa, le CJPO 
est devenu le premier organisme québécois 
à mettre en place, dans ses locaux, un 
projet pilote de service impliquant des 
étudiants dans le domaine du droit familial.

Par ce projet, deux étudiantes en droit civil 
ont rencontré, au cours de l’année, une 
dizaine de citoyens désireux de comprendre 
les règles pour procéder à la préparation et à la présentation d’une demande de divorce ou 
d’une demande de modification d’un jugement traitant de la garde d’enfants et/ou de la 
pension alimentaire, à l’aide des guides préparés par Éducaloi à cette fin. À l’hiver 2018, 
quelques demandes de rencontres ont même dû être refusées, faute de disponibilité de la 
part des étudiantes. En date du présent rapport, le projet est toujours en cours d’évaluation. 

	 Au cours de l’été et de l’automne 
2017, dans le cadre d’une collaboration 
avec MAtv Outaouais, le CJPO a créé et 
enregistré une série de 6 émissions de 
télévision portant sur diverses thématiques 
liées au monde de la justice : alcool au 
volant, droits des consommateurs, soins de 
fin de vie, etc. Pendant ces émissions d’une 
demi-heure chacune, un juriste démystifiait 
les règles juridiques applicables alors qu’un 
ou deux invités offraient de l’information 
complémentaire au sujet, sous le leadership 
de Me Maude Bégin-Robitaille, responsable 
des communications nationales pour les 
CJP, qui s’occupait de l’animation. 
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Le CJPO tient à souligner la participation à 
ces émissions de Mme Maryse Gaudreault, 
vice-présidente de l’Assemblée nationale et 
députée de Hull; Me Benoît Pelletier, 
professeur en droit à l’Université d’Ottawa 
et ex-ministre et député; et Me Joanne 
Cousineau, bâtonnière du Barreau de 
l’Outaouais.

La série de 6 émissions est diffusée sur les 
ondes de MAtv Outaouais  depuis 
septembre 2017 à raison de dizaines de 
reprises par semaine et est également 
disponible sur la chaîne YouTube du CJPO.

5.2.2. SÉANCES D’INFORMATION

	 Considérant le peu de participation observé lors des séances d’information offertes 
de sa propre initiative au cours des dernières années, le CJPO a choisi, en 2017-2018, de 
concentrer ses efforts notamment sur ses traditionnelles séances d’information sur le recours 
devant la Division des petites créances. Au nombre de 5, ces séances ont attiré plus de 125 
personnes cette année, soit plus de 15 % du nombre total de dossiers ouverts annuellement 
dans la région de l’Outaouais devant cette Division, excluant les réclamations pour 
honoraires. 	
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845 
Part ic ipants  aux séances 
d’information et ateliers.

125
Citoyens informés sur la Cour 
du Québec, Division des petites 
créances.

26
Séances d’information dans les 
organismes de la région.

De surcroît, le CJPO a offert un total de  
26 séances d’information et ateliers à la 
demande d’organismes partenaires à 
travers la région de l’Outaouais, incluant à 
Gatineau, mais également à Ripon (MRC de 
Papineau) et à Maniwaki (MRC de la Vallée-
de-la-Gatineau). Près de 850 personnes y 
ont participé.

Ces séances portaient sur un éventail varié 
de sujets, mais principalement sur des 
thématiques touchant les aînés, comme le 
testament, le mandat de protection, le 
consentement aux soins, les directives 
médicales anticipées et le logement. 

Quatre de ces présentations constituaient 
par ailleurs des ateliers Éducaloi offerts à 
des adolescents de niveau secondaire.
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5.2.3. CHRONIQUES ET ENTREVUES

	 Pendant toute l’année, le CJPO a maintenu son partenariat avec le CHGA 97.3 FM, 
afin d’offrir aux citoyens de la Vallée-de-la-Gatineau une chronique juridique hebdomadaire 
à l’émission du matin animée par Gaétan Bussières. Plus de 35 chroniques ont ainsi été 
diffusées dans la Vallée-de-la-Gatineau, la Vallée-de-la-Lièvre et les Hautes-Laurentides en 
2017-2018.

Plusieurs entrevues ont par ailleurs été offertes dans les médias régionaux par la directrice du 
CJPO et ses partenaires, notamment en lien avec les grands projets annuels, soit le Salon 
Accès Justice et la Clinique juridique itinérante pour les sinistrés.

5.3. REPRÉSENTATION ET RÉSEAUTAGE

	 Comme par le passé, l’équipe du CJPO s’est fait un devoir de participer à divers 
événements de la communauté régionale afin de faire connaître ses services et de consolider 
ses liens avec les intervenants du milieu. Parmi ces événements figurent notamment les 
suivants : 

•	 L’événement « Ruban mauve » organisé 
par l’Office municipal d’habitation de 
Gatineau le 13 juin 2017;

Me Audrey-Anne Bergeron, juriste, et  
Mme Alexandra Provost, étudiante en droit

Par l’entremise 
de ses diverses 
activités, l’équipe 
du CJPO a été 
en mesure de 
rencontrer plus 
de 500 citoyens 
dans leur milieu.

•	 Le Rendez-vous des aînés de Gatineau le 
17 septembre 2017;

5.3.1. ÉVÉNEMENTS
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5.3.2. INITIATIVES EN MATIÈRE D’ACCÈS  
À LA JUSTICE

	 Enfin, tout au long de l’année, la directrice du CJPO a 
participé activement aux travaux de divers groupes de partenaires 
œuvrant en matière d’accès à la justice à l’échelle de la province et 
même du Canada.

Elle a notamment continué son mandat de représentation des 
Centres de justice de proximité du Québec au Forum québécois 
sur l’accès à la justice civile et familiale ainsi qu’à trois de ses 
comités. Dans ce contexte, et avec le soutien de la responsable des 
communications nationales des CJP, elle a contribué à la création 
d’un guide recensant les meilleures pratiques en matière de 
référencement, faisant ainsi bénéficier les membres du Forum de 
l’expertise développée par les CJP dans ce domaine. Elle a 
également présenté ce guide et son contenu lors de la toute 
première journée de réflexion du Forum, qui s’est tenue à Montréal 
le 16 février 2018.

Elle participe également, de manière continue, aux travaux de la 
Table de concertation en matière de petites créances, dans le cadre 
desquels elle a coordonné le projet pilote détaillé à la section 5.1.4 
du présent rapport.

•	 La Foire communautaire du Vieux-Gatineau le 11 octobre 2017;

•	 Le Salon bien-être pour aînés du Centre Connexions le  
19 octobre 2017;

•	 Le Salon santé et bien-être du Centre Connexions le 1er novembre 
2017;

•	 La Journée pour les aînés et les proches aidants de l’Association 
québécoise de défense des droits des personnes retraitées et 
préretraitées, section Outaouais, le 10 novembre 2017;

•	 Le Salon des ressources du Centre d’éducation des adultes des 
Draveurs le 25 janvier 2018;

•	 Le Salon santé et bien-être de la Commission scolaire Western 
Quebec le 28 février 2018.
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« La présence d’un juge et d’un avocat est 
exceptionnelle. Bravo! » 

« You guys are doing 
great televised job in 
terms of information. 

Keep up the good work. »

« CETTE CONFÉRENCE  
M’A INTERPELÉE. (.. .)  

GRAND MERCI! »

« La connaissance des présentateurs et 
leur simplicité étaient formidables. »

« Merci pour la belle présentation, 
super intéressante. Ça amène les 

mamans à se questionner. »

« Cette présentation me sera très utile! 
J’ai appris beaucoup! »

« Très bonne présentation.  
Simple et à propos. »

« Merci beaucoup. Belle vulgarisation 
de l’information et belle dynamique de 

l’animatrice. »

Mme Maryse Gaudreault, vice-présidente de l’Assemblée 
nationale du Québec et députée de Hull; Me Pierre 
Donais, notaire
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ANNEXE 1 :
DONNÉES STATISTIQUES

COMPARATIF AVEC 2016 -2017 :

Diminution de près de 10 %  
 
Du nombre de demandes de l’extérieur 
traitées, le CJPO ayant limité ses services 
téléphoniques à la région de l’Outaouais 
à compter de juin 2017.

Augmentation de 4 %  
 
Des citoyens dont la langue maternelle 
n’est pas le français.

Augmentation de 6 %  

De personnes faisant partie d’une minorité 
visible, ethnique ou d’une communauté 
autochtone.

LES JURISTES DU CJPO ONT :

Présenté les modes de prévention et de 
règlement des différends dans près de  
 
	 35 % des cas;

Parlé de la Division des petites créances 
dans près de 

	 10 % des cas;

Référé vers une ressource externe dans 
près de 

	 50 % des cas;

Remis de la documentation de nature 
juridique dans près de 

	 24 % des cas.
 

2 511
Demandes d’information juridique.

1 035
Citoyens informés par des projets 
spéciaux d’accès à la justice.

845
Participants aux séances d’information 
et ateliers.

Nombre de  
citoyens informés  

en 2017-2018

 4 391
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52 %
Femmes

44 %
Hommes

GENRE

0 100 200 300 400 500 600
Ne s’applique pas

Refus de répondre
Plus de 80 000 $

60 000 $ à 80 000 $
40 000 $ à 60 000 $

20 000  à 40 000 $
Moins de 20 000 $

REVENUS

24 %
24 %

18 %
11 %

7 %

Primaire

Secondaire

Professionnel (D.E.P.)

Collégial (CEGEP)

Universitaire

Post-universitaire

6 %

23 %

11 %

14 %

28 %

8 %

SCOLARITÉ

MOIS NOMBRE DE 
CONSULTATIONS

Avril 2017 161

Mai 2017 251

Juin 2017 193

Juillet 2017 231

Août 2017 243

Septembre 2017 205

Octobre 2017 269

Novembre 2017 211

Décembre 2017 146

Janvier 2018 187

Février 2018 208

Mars 2018 206

CONSULTATIONS
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DOMAINES DE DROIT

Droit municipal

Preuve / procédure civile

Biens

Droit commercial / 
corporatif

Droit public / 
administratif

Droit des personnes

Succession / libéralité

Droit criminel et pénal

Droit du travail

Droit civil

Droit familial

1 %

13 %

1 %

1 %

4 %

2 %

4 %

 8 %

3 %

33 %

26 %

0

200

400

600

800

1000

Plus de 
65 ans

51 à 
65 ans

36 à 
50 ans

18 à 
35 ans

Moins de 
18 ans

ÂGE

20 %

35%

31%

11%

LANGUE

 11 %

81 %

 7 %

Français

Anglais

Autres
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RÉGIONS

Gatineau MRC des 
Collines-de-l’Outaouais

1 912 demandes

RÉCEPTION DE LA  
DEMANDE

Par Téléphone

En Personne
55 %

45 %

DOMAINES DE DROIT

Ontario MRC de la 
Vallée-de-la-Gatineau

MRC de Pontiac

178 demandes

86 demandes105 demandes

53 demandes

Extérieur de l’Outaouais  
(province de Québec)

36 demandes

MRC de Papineau
66 demandes

SECTEUR POURCENTAGE

Secteur Aylmer 19 %

Secteur Hull 31 %

Secteur Gatineau 42 %

Secteur Masson-
Angers

3 %

Secteur Buckingham 4 %

ÂGE

Communauté autochtone

Minorité ethnique

Minorité visible

MINORITÉS

2 %

4 %

12 %
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Jacques Trudel
Comptable professionnel agréé\Chartered Professional Accountant

24, rue Principale, bureau 200 1424 Cheverny Crescent

Gatineau (Québec) J9H 3L1 Orleans (Ontario) K4A 3C8

(819) 684-1177 (613) 830-0076

jacquestrudel@bellnet.ca 

RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT

Aux membres de l’organisme,

J’ai effectué l’audit des états financiers ci-joints du Centre de justice de proximité de l’Outaouais, qui
comprennent le bilan au 31 mars 2018, les états de l’évolution de l’actif net, des résultats et des flux de
trésorerie pour l’exercice terminé à cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes comptables et
d’autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers,
conformément aux Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif, ainsi que du
contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers
exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité de l’auditeur
Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de mon audit. J’ai
effectué mon audit selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent
que je me conforme aux règles de déontologie et que je planifie et réalise l’audit de façon à obtenir
l’assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant
les montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève du
jugement de l’auditeur, et notamment de son évaluation des risques que les états financiers comportent des
anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques,
l’auditeur prend en considération le contrôle interne de l’entité portant sur la préparation et la présentation
fidèle des états financiers,  afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non
dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte
également l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la
présentation d’ensemble des états financiers.

J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder mon opinion.

Opinion
À mon avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la
situation financière du Centre de justice de proximité de l’Outaouais au 31 mars 2018, ainsi que des
résultats de ses activités et de ses flux de trésorerie pour l’exercice terminé à cette date, conformément aux
Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif.

Jacques Trudel, CPA auditeur, CA

Gatineau, le 1er juin 2018

ANNEXE 2 : RAPPORT DE
L’AUDITEUR INDÉPENDANT



CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE L’ OUTAOUAIS Page 2

BILAN Fonds d’administration Fonds des
31 mars général immobilisations 2018 2017

ACTIF
À court terme
Encaisse       58 040 $          -   $ 58 040 $ 80 271 $
Comptes clients et autres créances (note 3) 3 224          -   3 224 5 204
Frais payés d’avance (note 4)   2 336          -   2 336 6 443

63 600          -   63 600 91 918

IMMOBILISATIONS (note 5)          -   8 661 8 661 16 482
63 600 $ 8 661 $ 72 261 $108 400 $

PASSIF
À court terme
Créditeurs et frais courus (note 7) 34 822               $         -    $ 34 822 $ 28 710 $
Revenus reportés -     -    -   33 337

34 822          -     34 822 62 047      

APPORTS REPORTÉS (note 8)          -   2 560   2 560  7 631
34 822 2 560 37 382 69 678

                               
ACTIF NET
Actif net en immobilisations          -   6 101 6 101 8 851                    
Actif net non affecté 28 778          -      28 778 29 871

28 778  6 101 34 879 38 722                   
63 600   $ 8 661 $ 72 261 $108 400 $

         
   

AU NOM DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

__________________________________

    

__________________________________

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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ÉVOLUTION DE L’ACTIF NET

Actif net en Actif net
31 mars immobilisations non affecté 2018 2017

SOLDE AU DÉBUT                    8 851 $ 29 871 $ 38 722 $ 30 000 $

EXCÉDENT (INSUFFISANCE) DES
PRODUITS SUR LES CHARGES        ( 2 750 )    ( 1 093 )   ( 3 843 )    8 722
SOLDE À LA FIN                                                                                                            6 101 $ 28 778  $ 34 879  $ 38 722 $

      

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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RÉSULTATS
Exercice terminé le 31 mars Fonds Fonds

d’administration des
générale immobilisations 2018 2017

PRODUITS
Subvention - Ministère de la Justice du Québec
                        - Mission 307 512 $    -   $ 307 512 $ 313 305 $
                        - Immobilisations       -   5 073 5 073 5 073
Intérêts et dons    300    -   300 -     
Salon Accès Justice    33 506    -   33 506 -   

341 318 5 073 346 391 318 378
                  

CHARGES
Amortissement          -   7 823 7 823 7 823
Associations 107 -   107 -   
Assurances administrateurs et dirigeants 835          -      835 761
Assurances locatives 835          -   835 879
Avantages sociaux      26 607                   -   26 607 25 120
Cotisations professionnelles et assurance
responsabilité 10 679          -   10 679 9 971
Document et abonnements      262                   -   262 468
Entretien et réparation            3 111                   -   3 111 2 709
Entretien et réparation - équipement 485    -   485 431
Frais bancaire        222                  -   222 312
Frais d’impression      2 061                   -   2 061 2 063
Frais de déplacement        986                   -   986 808
Frais de fonction 352       -   352 316
Frais de formation        1 497                   -   1 497 1 250
Frais de location -            -   -   10
Frais de recrutement    55       -   55 -   
Frais du conseil d’administration      1 486                  -   1 486 1 023
Honoraires professionnels        9 156                   -   9 156 6 554
Loyer et frais afférents 42 765            -           42 765 41 752         
Papeterie et fourniture de bureau       3 687                   -   3 687 2 937
Petits équipements 146    -   146 702
Publicité et promotion        5 191                  -   5 191 7 229
Reconnaissance des bénévoles        603                   -   603 58
Salaires        193 604                   -   193 604 193 473
Salon Accès Justice 34 506 -   34 506 -   
Taxes et permis           384                  -   384 68
Télécommunications        2 789                   -   2 789 2 939

   342 411 7 823 350 234 309 656
EXCÉDENT (INSUFFISANCE) DES PRODUITS 
SUR LES CHARGES ( 1 093 ) $ ( 2 750 ) $ ( 3 843 ) $ 8 722 $

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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FLUX DE TRÉSORERIE
Exercice terminé le 31 mars 2018 2017

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT

Excédent (insuffisance) des produits sur les charges ( 3 843 ) $ 8 722 $
Élément sans indice sur les liquidités - amortissement des immobilisations 7 823 7 823
                                                            - amortissement des apports reportés ( 5 073 )   ( 5 073 )   

( 1 093 )   11 472
Variations des postes hors caisse:
Comptes clients et autres créditeurs 1 980 36
Frais payés d’avance 4 107 ( 5 095 )    
Revenus reportés ( 33 337 )     33 337
Créditeurs et frais courus 6 112 8 449    
RENTRÉES (SORTIES) DE FONDS NETTES - ACTIVITÉS
 DE FONCTIONNEMENT ( 22 231 )     48 199    

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT
Remboursement de l’obligation en vertu d’un contrat de location-acquisition -   685
RENTRÉES (SORTIES) DE FONDS NETTE - ACTIVITÉS
 DE FINANCEMENT -   ( 685 )    

   
ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT
Acquisition d’immobilisations -   6 073
RENTRÉES (SORTIES) DE FONDS NETTE - ACTIVITÉS
 D’INVESTISSEMENT -   ( 6 073 )     

AUGMENTATION (DIMINUTION) NETTE DE L’ENCAISSE ( 22 231 )    41 441    
   

ENCAISSE AU DÉBUT 80 271 38 830
ENCAISSE À LA FIN 58 040 $ 80 271 $

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES AUX ÉTATS FINANCIERS
31 mars 2018

1. STATUT ET NATURE DES ACTIVITÉS
Centre de justice de proximité de l’Outaouais est constitué comme organisme sans but lucratif selon la
partie III de la Loi sur les compagnies et au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu.  Il a pour mission de
promouvoir l’accès à la justice en favorisant la participation des citoyens, par des services d’information,
de soutien et d’orientation offerts en complémentarité avec les ressources existantes.

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES
L’organisme prépare ses états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour les
organismes sans but lucratif de la Partie III du Manuel de CPA Canada.

Comptabilisation des produits
L’organisme applique la méthode du report pour comptabiliser les produits.  Les subventions affectées à
des projets sont constatées à titre de produits de l’exercice au cours duquel les charges connexes sont
engagées. Les produits non affectés sont constatés à titre de produits lorsqu’ils sont reçus ou à recevoir si
le montant à recevoir peut faire l’objet d’une estimation raisonnable et que sa réception est
raisonnablement assurée.

Services reçus à titre bénévole
L’organisme ne pourrait exercer ses activités sans les services qu’il reçoit de nombreux bénévoles qui lui
consacrent un nombre d’heures considérables. En raison de la complexité inhérente à la compilation de
ces heures, les services reçus à titre bénévole ne sont pas constatés dans les états financiers de
l’organisme.

Immobilisations
Les immobilisations sont comptabilisées au coût et amorties selon la méthode linéaire aux taux suivant:

Améliorations locatives 5 ans
Équipement électronique 4 ans
Mobilier et équipements 5 ans

Apports reportés
Les apports reportés sont amortis aux mêmes taux et au même rythme que les immobilisations s’y
rapportant.

Évaluation des instruments financiers
L’organisme évalue ses actifs financiers et ses passifs financiers à la juste valeur. Il évalue ultérieurement
tous ses actifs et passifs financiers au coût après amortissement. Les actifs financiers se composent de
l’encaisse, et des comptes clients et autres créances. Les passifs financiers se composent des
fournisseurs et frais courus et de l’obligation en vertu d’un contrat de location-acquisition.

Trésorerie et équivalent de trésorerie
La politique de l’organisme consiste à présenter dans la trésorerie les soldes bancaires et les placements
non grevés d’une affectation dont la date d’échéance est de moins de 3 mois.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES AUX ÉTATS FINANCIERS
31 mars 2018

3. COMPTES CLIENTS ET AUTRES CRÉANCES 2018 2017
Taxes à la consommation 2 587 $ 4 046 $
Comptes à recevoir des employés 368 881   
Autres 269 277

3 224 $ 5 204 $

4. FRAIS PAYÉS D’AVANCE 2018 2017
Assurances 609 $ 735 $
Cotisations professionnelles 1 673 -   
Fournisseurs 54 -   
Salon Accès Justice -   5 708   

2 336 $ 6 443 $

5. IMMOBILISATIONS
Amortissement

Coût cumulé 2018 2017
Améliorations locatives 3 823 $ 1 529 $ 2 294 $ 3 058 $
Équipement électronique 10 377 9 250 1 127 3 720
Mobilier et équipements 22 321 17 081 5 240 9 704

36 521 $ 27 860 $ 8 661 $ 16 482 $

6. MARGE DE CRÉDIT
Marge de crédit Visa, 8.45%, montant autorisé 50 000 $, solde au 31 mars 2018: 0.00 $.

7. CRÉDITEURS ET FRAIS COURUS 2018 2017
Fournisseurs 8 204 $ 4 176 $
Salaires et avantages sociaux 22 756 21 195
Honoraires professionnels 2 961 2 575
Somme due à l’État 901 764    

34 822 $ 28 710 $
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NOTES COMPLÉMENTAIRES AUX ÉTATS FINANCIERS
31 mars 2018

8. APPORTS REPORTÉS
Amortissement

Coût cumulé 2018 2017
Ministère de la Justice du Québec 22 850 $ 20 290 $ 2 560 $ 7 631 $

9. DÉPENDANCE ÉCONOMIQUE
Centre de justice de proximité de l’Outaouais tire une portion importante de ses revenus de contributions
gouvernementales.

10. INSTRUMENTS FINANCIERS
Risques et concentrations
L’organisme, par le biais de ses instruments financiers, est exposé à divers risques, sans pour autant être
exposé à des concentrations de risque. L’analyse suivante indique l’exposition de l’organisme aux risques
au 31 mars 2018.

Risque de liquidité
Le risque de liquidité est le risque qu’une entité éprouve des difficultés à honorer des engagements liés à
des passifs financiers. L’organisme est exposé à ce risque principalement en regard à ses créditeurs et
ses obligations contractuelles.

Risque de crédit
Le risque de crédit est le risque qu’une partie à un instrument financier manque à l’une de ses obligations
et amène de ce fait l’autre partie à subir une perte financière. L’organisme est exposé à ce risque
principalement en regard de ses créditeurs et de ses obligations contractuelles.

Risque de taux d’intérêt
Le risque de taux d’intérêt est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument
financier fluctuent en raison des variations de taux d’intérêt du marché. L’organisme n’est pas exposé à
ce type de risque.
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